
 

 

PÉTITION AU PREMIER MINISTRE HARPER SUR LA SÉCURITÉ DES RETRAITES 
 
Bien des Canadiennes et Canadiens souffrent encore de la récente crise économique 
mondiale : leurs épargnes-retraite et leur pension ont fondu comme neige au soleil. 
Tout au long de la débâcle économique, et encore aujourd’hui, on a répandu de fausses 
informations sur la crise des pensions. Et certains, dans le secteur privé, tentent 
d’éliminer les régimes de pensions à prestations déterminées au Canada. Leur objectif 
du moment? Les régimes de retraite de la fonction publique fédérale. 
 
S’il y a une seule leçon à tirer de la dernière crise économique, c’est que les régimes de 
pensions à cotisations déterminées axés sur le marché (les REER, par exemple) 
n’offrent pas des revenus de retraite stables. Les régimes de pensions à prestations 
déterminées, en revanche, sont bons pour l’économie et résistent mieux, en général, 
aux pressions économiques. 
 
Nous nous opposons à ce que les travailleuses et travailleurs de la fonction publique 
servent de boucs émissaires. Nous nous opposons aux attaques contre leurs régimes 
de pensions à prestations déterminées. Nous nous opposons à ce qu’on ramène le 
bien-être de chacun au plus bas dénominateur commun au lieu de protéger des 
régimes de retraite efficaces et d’améliorer la sécurité des retraites pour tous. 
 
Par conséquent, nous insistons pour que vous : 

1. preniez des mesures concrètes afin de protéger les régimes de retraite de la 
fonction publique; 

2. preniez des mesures concrètes afin de protéger les régimes de pensions à 
prestations déterminées; 

3. amélioriez la sécurité des retraites pour tous en doublant les prestations du RPC 
et du RRQ et en augmentant sur-le-champ la Sécurité de la vieillesse et le 
Supplément de revenu garanti. 
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Veuillez retourner les pétitions signées d’ici le 1er mars 2010 à 

l’Alliance de la Fonction publique du Canada 
233, rue Gilmour, Ottawa (Ont.)  K2P 0P1 

Inscrire « Pétitions » sur l’enveloppe. 


